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yr%& Les membres de l’UICN sont priés de se référer pour action aux articles marqués >,
et les membres des commissions de PUICN, à ceux marqués y+

Lancement prochain de la campagne marine UICN [WWF -

Le programme marin de l’'UICN pour 1977 /
1978, dont les grandes lignes sont données
aux pages 39 à 42, promet d’être le plus
ambitieux de tous les programmes que
PUICN a entrepris de réaliser depuis sa
création.

Le programme vise à appliquer des plans
d'action globaux pour protéger et utiliser
de façon rationnelle les animaux marins
très mobiles, en particulier les baleines
et autres cétacés, les phoques, les tortues
marines et les oiseaux de mer: établir des
Systèmes régionaux de parcs et de réserves
marins qui protégeront les habitats marins
critiques tels que les zones de développe- :

ment des espèces destinées à l’alimentation
ou au commerce et les habitats des espèces
fares ou menacées; et mettre au point des
Systèmes modèles de gestion en vue du
maintien des processus marins importantstels que la circulation des éléments nutritifs
provenant d’un bassin d’alimentation à tra-
vers les mangroves ou autres formations de
Zone humide, vers les pêcheries.
La réussite dépend de votre participation

La réussite du programme marin dépend
en grande partie de sa qualité et de l’im-
portance du soutien financier qu’il ob-
tiendra.

La qualité du programme dépend large-
ment des commissions et des organisations
membres de l'UICN. Les uns et les autres
Participeront pleinement à la réalisation du
Programme, et leur participation — c’est-
a-dire la vôtre — commence dès maintenant,avec le présent numéro du Bulletin.

= Se Membres des commissions. Si vous
êtes membre de la Commission du service
de sauvegarde, de la Commission des parcs
nationaux et des régions protégées, de la
Commission de l'écologie, de la Commis-
Sion de la planification de l’environnement,de la Commission de l’éducation, de la
Commission des politiques, du droit et de
l'administration de l’environnement —

veuillez examiner soigneusement les grandeslignes du Programme marin qui sont indi-
quées aux pages 39 à 42. Envoyez-nous
YOS commentaires, suggestions d’améliora-
tion, propositions de projets, et vos idées
Sur la manière dont vous et votre commis-
sion peuvent apporter une plus grande
Contribution à la réalisation du programme
et de ses projets. Adressez vos commen-

taires au Secrétaire exécutif au programme
marin, UICN, 1110 - Morges, Suisse (par
poste aérienne) au plus tard le 10 sep-
tembre 1976.

> Membres de l’UICN. Si votre orga-
nisation est membre de l’'UICN, veuillez
vous assurer que ce sont bien les per-
sonnes appropriées qui sont désignées pour
assurer Ja liaison avec le secrétariat, tant
pour le programme marin de l’'UICN que
pour la campagne marine UICN/WWE. Le
Secrétariat ajoutera les noms de ces per-
sonnes à la liste d'envoi du Bulletin afin
qu'elles puissent recevoir les prochaines
circulaires concernant le programme de la
campagne. La personne à contacter au

Secrétariat, tant pour le programme que
pour la campagne, est le Coordinateur de
la campagne marine.

Dans le cas du programme, les membres
de l’Union sont invités à envoyer leurs
commentaires, suggestions d'amélioration,
propositions de projets, et idées sur la
manière dont ils peuvent apporter une plus
grande contribution à la réalisation du
programme et de ses projets.

Dans le cas de la campagne, les membres
de J’'UICN sont conviés à participer à ce

qui pourrait être la première campagne
mondiale globale de conservation. Le Fonds
mondial pour la nature lancera la campagne
marine UICN/WWE lors du quatrième
Congrès du WWF international qui doit se

dérouler à San Francisco du 28 novembre
au 1 décembre 1976. La campagne devrait
s'avérer la plus vaste et la mieux réussie,
et elle devrait recueillir une bonne partie
des fonds considérables nécessaires à la
réalisation du programme marin de l’UICN.

Dans le numéro de février 1976 du Bulle- -

tin, nous avions demandé aux membres de
l'UICN de préparer des campagnes com-

plémentaires en 1977 ou en 1978 (ou les

deux), et d’informer le Coordinateur de
la campagne marine de leurs plans. Jus-
qu'à présent, des réponses nous ont été
adressées par l’Oman, la Nouvelle-Zélande,
la Grèce, la Californie, les îles Vierges
(E.-U.) et Malte. Envoyez-nous encore des
réponses — beaucoup de réponses — pour
faire de cette campagne marine de 1977/
1978, une campagne véritablement mondiale.

Voici ce que les membres de l’'UICN
peuvent faire. Ils peuvent préparer une
campagne marine générale en vue de recueil-
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Programme en bonne voie

a Vie marine: programme pour une campagne globale
lir des fonds pour l’ensemble du programme,
ou simplement en vue de faire de la publi-cité autour de celui-ci. Ils peuvent encore

faire campagne autour d’un ou plusieursthèmes du programme: les mammifères
marins, les tortues marines, les oiseaux de
mer, les récifs coralliens, les zones humides
côtières, là encore pour recueillir des fonds
ou bien pour les faire connaître. Ils peu-
vent également adopter un projet, seuls ou
avec le WWF ou d’autres membres de
PUICN.

Quoi que vous décidiez, informez-en le
Coordinateur de la campagne marine dès
que possible de sorte que les activités de
tous soient coordonnées afin qu’elles aient
le plus grand impact possible. Un dossierd’information contenant des articles expli-
catifs, des feuilles de données et des illus-
trations sera envoyé à tous les membres en
novembre prochain. Si vous avez besoin
d’aide, veuillez le faire savoir au Coordi-
nateur. Le Secrétariat fera de son mieux.

Qu’adviendra-t-il ensuite ?

XX Les membres de l’UICN et les
membres des commissions sont priés d’en-
voyer leurs suggestions au Coordinateur de
la campagne marine et au Secrétaire du pro-
gramme marin avant le 10 septembre 1976.
Cela vous donne peu de temps, mais nous
devons harmoniser vos suggestions et les
incorporer au programme avant que le
Comité marin se réunisse pour l’approfondir
au cours de la deuxième moitié de sep-
tembre (voir p. 42).

Toutefois, si vos suggestions nous par-
venaient après cette réunion, elles ne
seraient pas ignorées pour autant. Le pro-
gramme n'est pas rigide et il continuera
de se développer jusqu’à la fin de 1977.
Les suggestions supplémentaires seront
transmises aux membres du Comité marin
qui agira par correspondance et se réunira
à nouveau quand cela sera nécessaire.

Nous espérons avoir bientôt de vos

nouvelles. |

NN

+c% Que signifient les étoiles ? —

Voir page 43
|
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Nouvelles des membres
he-—-—- --—— rr —

« Nouvelles des membres» est une nou-

velle rubrique du Bulletin. Elle a pour
but de donner aux membres de l’UICN des
nouvelles concernant les activités respec-
tives. Son succés dépend de la participation
des membres, aussi les invitons-nous à
envoyer des informations susceptibles d’inté-
resser les autres membres a : Secrétaire exé-
cutive aux membres, UICN, 1110 Morges,

. Suisse.

Avis: Réunions sur les baleines
et les ONG

Le projet Jonah invite les organisations
non gouvernementales de l’UICN qui se

rendront à San Francisco au quatrième
Congrès international du WWF (28 no-

vembre- 17 décembre 1976) à participer à
une réunion sur les ONG et les baleines.
La réunion a pour but de discuter diverses
options et politiques sur les baleines en

vue de planifier une stratégie coordonnée.
Les membres intéressés doivent s’adresser
directement à Ms Maxine McCloskey,
Project Jonah, Box 476, Bolinas, California
94924, U.S.A.

Nouveaux membres

L’adhésion des membres suivants a été ap-
prouvée par le Conseil exécutif en mai
1976, sous réserve de ratification par l’As-
semblée générale:
Belgique NG Faculté des Siences

Agronomiques de l’Etat,
Gembloux

Brésil AG Fundaçao Zoobotânica
do Rio Grande do Sul

Costa Rica NG Centro Regional
de Guanacaste,
Universidad
de Costa Rica

NG Escuelas de Ciencias
Ambientales,
Universitad Nacional

Koweit AG Kuwait Institute for
Scientific Research

Nouvelle-
Zélande AG Wildlife Service

Suisse NG Comité d’Action pour la
Défense des Animaux
en péril

Etats-Unis A World Nature
Association

NG World Wildlife
Fund-US Appeal

Remarque
NG organisation nationale non gouverne-

mentale
AG agence gouvernementale
A affilié
L7UICN est maintenant représentée dans
102 pays.

Département américain de
l'Intérieur

L’un des programmes les plus innovateurs
visant à protéger les poissons et la faune
sauvage ainsi que leurs habitats tout en

faisant place à des projets de mise en valeur
des terres et des eaux, vient de publier son

premier rapport.
Ce rapport est le premier d’une série

entrant dans le cadre d’un nouveau pro-

gramme de services biologiques du US Fish
and Wildlife Service. Il offre une excel-
lente vue d’ensemble des répercussions qui
pourraient résulter du développement de
l’énergie. Il a pour but de réunir des infor-
mations sur les ressources nationales en

poissons et en faune sauvage pour les
mettre à la disposition des responsables
des décisions à tous les niveaux du gou-
vernement, aider à prévenir ou minimiser
les problèmes liés au bouleversement des
terres et des eaux.

Le programme s'attache d’abord à iden-
tifier les régions critiques qui subiraient
des répercussions très sérieuses, puis il
avance d’autres options qui seraient moins
néfastes, et recommande des mesures de
sauvegarde. La première année du pro-
gramme a été consacrée aux répercussions
de l'accélération du développement éner-

gétique sur l’environnement. Quarante
projets ont vu le jour dans les régions
d'extraction minière et de transformation
du charbon, d’exploitation du schiste bitu-
meux, et de l'énergie géothermique, de
centrales électriques, et d’exploitation du
pétrole et du gaz naturel sur le plateau
continental extérieur. Parallèlement, un

effort important a été fait en ce qui con-

cerne l’altération des cours d’eau, les éco-
systèmes côtiers, l’eau à l’ouest du pays
et un inventaires des zones humides amé-
ricaines.

Une autre étude détermine quels sont
les indicateurs biologiques (comme les
échassiers des zones côtières) qui pour-
raient avertir les scientifiques des change-
ments survenant dans l’environnement avant

que ceux-ci ne prennent des proportions
catastrophiques.

Association for the
Conservation of Wildlife
Dans sa revue Conservation News of
Southeast Asia, l'Association for the con-

servation of Wildlife, de Thaïlande, parle
de la pratique bouddhique qui consiste a

«gagner du mérite». Le bouddhisme de
Thaïlande prévoit de nombreuses manières
de « gagner du mérite », c’est-à-dire de faire
de bonnes actions pour s’assurer une vie
meilleure dans l’au-delà. Parmi ces bonnes
actions, il y a la construction d’un temple,
le don de nourriture à des moines, ou avoir
un fils qui devient moine.

De même, libérer un animal captif per-
met de «gagner du mérite» parce qu’en
agissant ainsi, on rend la liberté à un ani-
mal sauvage. Malheureusement, on a abusé
de cette pratique. En relâchant une tortue
dans un étang surpeuplé, on entraîne la
souffrance à un animal, ce qui est contraire
à l’idéal bouddhique.

Il y a de nombreux exemples d’abus sem-

blables. Non seulement les étangs à tortues
sont surpeuplés, mais de plus la nourriture
y est insuffisante et les mauvaises condi-
tions d'hygiène font que les animaux souf-
frent de maladies. Souvent, des tortues
strictement terrestres sont lâchées dans des
étangs où elles coulent lentement au fond
pour ne jamais refaire surface. Des tortues

qui se nourrissent d’escargots reçoivent de
la laitue et du pain, ce qui les condamne à
une mort lente et douloureuse.

L’Association a demandé au Conseil
bouddhique de supprimer de toute urgence
ce type de mérite. Elle a en outre proposé
de rendre les «tortues-temples» à leur
milieu naturel dans diverses régions de
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Thaïlande leur convenant. Ces tortues
seraient marquées d’une image du Bouddha
avant d’être relâchées, afin que les villa-
geois hésitent à les chasser pour s’en
nourrir.

Fonds mondial pour la nature —

Inde

Depuis 1969, un plan de service civil, le
National’ Service Scheme (NSS) fonc
tionne en Inde. Sous l’impulsion du minis-
tère de l'éducation et des affaires sociales,
ce mouvement engage de jeunes collégiens
dans des activités sociales telles que l’ins-
truction des adultes et l’aide rurale. Toutes
les universités indiennes et près de 90%
des collèges qui leur sont affiliés ont adopté
ce plan.

Sur la demande de WWE-Inde, le NSS
s'attache à diffuser le message de la con-

servation en distribuant du matériel a toutes
ses unités et en faisant participer le WWF -

Inde à tous les camps d'orientation suscep-
tibles d’être organisés.

Comme première mesure, le WWE a pro-
duit deux brochures mises gratuitement à
la disposition de 120 responsables du NSS.
Elles sont intitulées: «Il est plus tard que

/

vous ne croyez» — qui résume les argu-
ments en faveur de la conservation de l’en-
vironnement naturel, et « Notre patrimoine »

qui présente brièvement le message de la
conservation sous forme d'illustrations. A
Hyderabad, un cadre de WWF- Inde a fait
dernièrement un cours d’orientation à l’in-
tention du NSS.

Cet accord passé entre le WWF et le
NSS est une mesure importante dans le
domaine de l'éducation en matière de
conservation. Malheureusement, le manque
de fonds pour exploiter pleinement cette

opportunité constitue une entrave sérieuse.

American Society of Mamma-

logists
Au cours de sa réunion administrative
annuelle, la American Society of Mam-

malogists a adopté à l’unanimité la résolu-
tion suivante :

Résolution pour favoriser la gestion des
écosystèmes de faune sauvage

Considérant que la faune sauvage est la

propriété des populations de nombreux

pays ;
Considérant que dans de nombreuses

régions, la gestion de la faune sauvage
repose sur le concept de rendement maxi-

mal constant d’espèces réglementées;
Considérant que les espèces de faune sau-

vage peuvent être de maintes utilités et

possèdent plusieurs valeurs autres que la
chasse sportive et la capture dans des

trappes ;
Considérant que les utilisations de la

faune sauvage autres que la consommation
par la société moderne sont devenues plus
nombreuses ; et :

Considérant que la faune sauvage est un

élément important de nos écosystèmes
variés, qu’elle répond aux nombreuses rela-
tions écologiques de ces écosystèmes, et
reflète l’état de ces écosystèmes,

l'American Society of Mammalogists
décide de soutenir l’action de la 12e Assem-
blée générale de l’'UICN, septembre 1975,
visant à encourager les pays et leurs ser-

vices responsables de la gestion de la faune
sauvage, à remplacer leurs programmes de
rendement maximal par des programmes
fondés sur des principes écologiques qui
soutiennent la qualité constante des éco-

systèmes dans lesquels vit la faune sauvage. |
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Programme de l'UICN

Grandes lignes du programme marin

re * Le présent article définit les grandes
lignes du programme marin de l’UICN
proposé pour la période de 1977 a 1978.
L’UICN souhaite recevoir des suggestions
pour améliorer ce plan et les projets qui
le composent. Celles-ci sont à adresser
au Secrétaire exécutif au programme marin,
UICN, 1110- Morges, Suisse, avant le 10
septembre 1976. Elles seront examinées
par le Comité marin (voir paragraphe 9).

Le présent article est divisé en trois
parties :

A. Objectifs, méthodes et activités (para-
graphes 1 à 3)

B. Réalisation des objectifs (paragraphes 4
à 7)

C. Activités de soutien et réalisation du
programme (paragraphes 8 à 10).

A. OBJECTIFS,
MÉTHODES,
ACTIVITÉS

1. Objectifs
Le programme marin de l’UICN sera consi-
dérablement élargi en 1977 et 1978 afin
de réaliser les trois objectifs suivants:

1. appliquer des plans d’actions globaux
pour la protection et l’utilisation ration-
nelle des animaux marins ayant une

vaste aire de distribution, en s’attachant
en premier lieu aux espèces très mobiles,
notamment aux baleines et autres céta-
cés, aux phoques, aux tortues marines
et aux oiseaux de mer (voir para-
graphe 4);

—

ii . Créer des systèmes régionaux de parcs
et de réserves marins visant à protéger
les habitats marins critiques, en parti-
culier les récifs coralliens, les herbiers
marins, les mangroves, les marais salants
et les estuaires, les zones où se déve-
loppent les espèces destinées à l’ali-
mentation et au commerce, et les habitats
des espèces rares ou menacées (voir
paragraphe 5):

ili,1 mettre au point, expérimenter et pro-
mouvoir des systèmes de gestion mo-
dèles visant à conserver les processus
marins importants (voir paragraphe 6).

2. Méthodes

Les espèces et leurs habitats ne sont pas
isolés les uns des autres, mais participent
à des processus biologiques qui, bien sou-

vent, se déroulent dans le temps et dans
l'espace. Il faut bien avoir cela à Vesprit
quand on planifie la conservation d’une
€spece ou d’un habitat, mais ceci est parti-
culiérement vrai de la mer, dont les habitats
ne peuvent pas étre divisés par commodité
tn compartiments entourés de barrières
qui les délimiteraient. Ainsi, les mangroves
cE autres zones humides côtières font partie
d'un ensemble biologique qui va d’un bas-
Sin d’alimentation à la haute mer. Leur
Conservation nécessite non seulement la
Protection des zones humides elles-mémes

dans des parcs, réserves, ou régions gérées,
mais aussi le maintien de tout l’ensemble
auquel elles appartiennent, grace A une

gestion avisée. De méme, il ne suffit pas
de protéger les zones où les baleines
mettent bas, ou celles où les tortues pon-
dent leurs œufs, si, par ailleurs, les popu-
lations de ces animaux sont surexploitées,
ou si les autres régions dont elles dépen-
dent sont dégradées. La gestion intégrée
est indispensable pour conserver tous les
processus dans le cadre de l’ensemble dont
ils font partie.

En conséquence, la méthode employée
par l’UICN dans son programme marin
sera celle de la conservation des processus
— méthode qui permettra de regrouper les
activités complémentaires comme cela est
indiqué au paragraphe 3. Les groupes de
projets auront la priorité sur les projets
isolés afin d’assurer à la fois la protec-
tion des habitats essentiels aux processus
marins, et le maintien des liens existant
entre les habitats et les ensembles dont ils
font partie. On entend ici par habitat essen-
tel, les zones qui servent à l’alimentation,
au repos, à la reproduction ou au dévelop-
pement des animaux, ou qui constituent une

source importante d’éléments nutritifs qui
atteindront une autre région qui, elle, est
importante pour l’alimentation.

Dans chaque groupe de projets, des dis-
positions seront prévues pour la recherche
et la surveillance continue des progrès
réalisés, afin, le cas échéant, de les modifier,
et pour l'échange d'informations tout au

long du programme. Pour limiter les frais,
les techniques utilisées sur le terrain devront
être relativement simples, il conviendra
d'opter pour les groupes de projets à valeur
d’exemple.

La participation des gouvernements et
des populations locales est également essen-

tielle à la réussite à long terme des projets.
L’UICN étant convaincue que la conser-
vation n'entre pas en conflit avec le déve-
loppement, mais plutôt qu’elle fait partie
intégrante de celui-ci, et l’Union souhai-
tant encourager une utilisation des proces-
sus marins compatible avec la conservation,
les groupes de projets seront en général
assortis d’un ou de plusieurs projets d’éco-
développement. L’écodéveloppement est la
mise en valeur d’un lieu en utilisant au

mieux et durablement ses ressources physi-
ques, biologiques et culturelles.

Le Groupe de la conservation des éco-
systèmes (PNUE, FAO, UNESCO et UICN)
assurera une étroite coopération avec l'ONU
et ses institutions dans la réalisation du
programme.

3. Activités

Six différents types d’activités sont prévus:
i. la création de parcs, réserves, régions

gérées pour sauvegarder les éléments
essentiels des grands processus marins;

ii. la prévention de la surexploitation, l’ap-
plication de principes avisés dans la
direction et en vue d’une utilisation
durable, en créant des institutions effi-
caces et en améliorant celles qui existent
déjà ;

:
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il. comme ii, en mettant sur pied des légis-
lations nationales et internationales; .

iv. commeii, en élaborant et en appliquant
des principes de gestion scientifiques ;

v. comme ii, en mettant au point et en réa-
lisant des projets d’écodéveloppement :

vi. des campagnes de sensibilisation du
public aux valeurs de la mer, à ses pro-
blèmes et à leurs solutions.

Ces activités seront complétées, quand
cela sera nécessaire, par des collectes de
données, par l’organisation des informations
et par l’approfondissement des concepts
(voir paragraphe 8).

B. REALISATION
DES OBJECTIFS

La maniére dont les activités indiquées au

paragraphe 3 permettront d’atteindre les
objectifs du programme n’est illustrée que
dans le cas du premier de ces objectifs
(voir paragraphe 4 ci-dessous). C’est par
souci de concision que les deux autres
objectifs n’ont pas été illustrés, et non
parce que les activités qui s’y rapportent
doivent obligatoirement se limiter à celles
décrites aux paragraphes 5 et 6.

4. Plans d’action globaux pour
conservation des animaux marins
très mobiles

Les animaux marins ayant une vaste aire
de distribution comme les coraux, les mol-
lusques, les crocodiliens, et les siréniens,
ont une grande importance aux yeux de
J’'UICN, aussi seront-ils suivis attentive-
ment tout au long du programme. Cepen-
dant, les animaux marins très mobiles
auront la priorité parce que, du fait qu'ils
traversent des frontières et vivent ou se

déplacent dans des eaux qui ne relèvent
pas de juridictions nationales, ils rencon-

trent des problèmes qu’un organisme inter-
national tel que l’UICN est particulière-
ment qualifié pour tenter de résoudre.
L’UICN a l'intention d’entreprendre les
actions suivantes:

i. identification et création de réseaux
de réserves et de régions gérées pour
les espéces animales
a. objectif: protection de régions
d’alimentation, de repos, de reproduc-
tion, de nidification et de mise bas;
b. centre d'intérêt initial: les espèces
que la Commission du service de sau-

vegarde de l’UICN et les réunions
régionales ont estimé devoir être exa-
minées de toute urgence.
C’est le cas des groupes suivants:
baleines et autres cétacés, tortues ma-

rines, phoques, oiseaux de mer du Paci-
fique Sud ;
c. procédures: réunions de groupes
de spécialistes (étayées si besoin est

par des études), en vue de déterminer
les populations et les habitats qui
doivent être examinés; réunions avec

les gouvernements pour s’assurer leur
coopération; identification et réalisa-
tion de projets;
d. propositions faites jusqu’à présent:
baleines et autres cétacés — que le

Groupe de spécialistes des baleines de
la CSS de l’'UICN identifie les réserves

potentielles, côtières et à l’intérieur
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des terres; actions nécessaires pour
les Créer; :

loutres de mer, Pérou et Chili —

étude de la distribution géographique,
des impératifs écologiques et des
impératifs saisonniers; identification et
création de réserves; soutien aux

réserves par des campagnes de sensi-
bilisation des pêcheurs de crevettes
hostiles aux loutres;
phoque moine méditerranéen — éta-
blir des réserves protégeant les
zones de reproduction connues; sou-

tenir les réserves par des campagnes
de sensibilisation des pêcheurs qui
persécutent les phoques; promouvoir
leur protection juridique dans tous les
pays où ils existent;
tortues marines — identification par
le Groupe de spécialistes des tor-
tues marines UICN/CSS, des lieux
de ponte pouvant éventuellement
constituer des réserves dans la mer

Rouge et le golfe Arabo-Persique,
locéan Indien septentrional, l’Asie du
Sud-Est, le Pacifique Sud et les Carai-
bes, comme premier pas vers la créa-
tion d’un réseau mondial (les régions
indiquées ci-dessus ont fait ou font
l’objet d’études [voir paragraphe 5];
J'UICN et le WWF ont déjà des pro-

- jets en Oman, Malaisie et Panama);
création de réserves en liaison avec

des projets d’écodéveloppement pour
aider les communautés qui dépendent
des tortues marines à les utiliser sur

une base durable;
oiseaux ‘de. mer — le CIPO ‘et le
BIRS ont été priés de déterminer où

‘les zones de gestion potentielles
seraient les plus utiles. Ce travail a

commencé dans le Pacifique Sud à la
suite du deuxiéme Symposium régio-
nal sur la conservation de Ja nature
dans le Pacifique Sud (Apia, Samoa-
Occidental, juin 1976); des projets en

vue de leur protection seront mis au

point en association avec des projets
d’écodéveloppement et de sensibilisa-
tion du public; le premier de ces

projets a été préparé à la demande des
îles Gilbert; il permettra de conser-

ver les oiseaux des îles Line où un

‘gardien de la faune établira un plan
de gestion, féra respecter les lois de
protection, orchestrera une campagne
de sensibilisation du public et assu-

rera la formation d’un remplaçant ori-
ginaire du pays.

Création d'institutions efficaces
x

a. objectif: aider à combler les
lacunes institutionnelles les plus crian-
tes dans la conservation des animaux
marins et de leurs habitats;
b. activités en cours: La CSS est
en train de mettre sur pied un Comité
intérimaire des mammifères marins, à
la suite de la Consultation scientifi-
que convoquée a Bergen par la FAO

et le CCRRM; proposer des amélio-
rations aux dispositions prises au

niveau international pour formuler et
transmettre des avis scientifiques sur

la gestion et la conservation des mam-

mifères marins. (Voir à l’annexe 1, les
termes de références; voir également
la note du paragraphe 4 iv. b).
c. propositions: passer en revue les
problémes et les occasions de créer
des réserves dans les eaux internatio-

nales, et faire des propositions de créa-
tion d’une institution qui établira et

gérera de telles réserves;

aider au développe-
ment d’institutions nationales efficaces
destinées à gérer les tortues marines;

BS

être à l’origine d’un
mouvement commun pour protéger les
zones côtières humides des régions
industrielles, notamment celles d’Eu-
rope (comme la mer des Wadden).
Des renseignements sur les Zones

humides côtières importantes pour les
échassiers et la sauvagine seront

adjoints aux renseignements déjà réu-
nis concernant les zones humides
importantes pour les pécheries; sa-

chant que bon nombre de nations
ont des autorités de gestion distinctes

pour les pécheries et pour la conser-

vation des zones humides, et que ces

derniéres subissent une pression parti-
culiérement grave dans les pays indus-
triels, l’on mettra au point des pro-
positions visant à fusionner la gestion
de ces deux ressources qui sont étroi-
tement liées.

Elaboration de législations natio-
nales et internationales appropriées
a. objectifs: aider à préparer des
accords internationaux pour la protec-
tion et l’utilisation durable des ani-
maux marins très mobiles, et mettre

au point des législations nationales
appropriées ;

b. activités en cours: Convention
pour la protection des espèces migra-
trices — projet préparé à la demande
du Gouvernement de la République
fédérale d'Allemagne, qui a décidé de
convoquer une conférence plénipoten-
tiaire pour adopter cette convention;
celle-ci a fait l’objet d’un examen

d'experts; FÜICN a été pri¢e <de
continuer à participer à la préparation
de la conférence;
c. propositions: accords internatio-
naux visant à protéger les espèces
ayant une distribution régionale
(phoque moine méditerranéen, par
exemple); rédaction de textes légis-
latifs sur demande.

Conception et application de prin-
cipes de gestion scientifique

a. objectif: prévenir la surexploita-
tion et promouvoir la gestion avisée
des espèces et des populations d’ani-
maux marins utilisées à des fins com-

merciales ou capturées accidentel-
lement ;

b. propositions: créer un groupe de
travail sur la gestion des baleines qui
proposera des obiectifs et des prin-
cipes mieux adaptés pour la réglemen-
tation de la chasse à la baleine et la
conservation de ces animaux, et qui
proposera en outre des mesures insti-
tutionnelles et des procédures de régle-
mentation plus efficaces (voir les ter-

mes de références à l’annexe 2).
:

Remarque: Ce groupe de travail et
le Comité des mammiféres marins doi-
vent préparer de nouvelles institutions
dont on n’a pas encore défini les rela-
tions avec l’?UICN. Cependant, il est
admis qu’il y aurait avantage a ne

pas lier trop étroitement les fonctions
scientifiques et consultatives et la
fonction de gestion (prise de décision).
VUICN pourrait avoir un rôle impor-
tant de «parapluie» en ce qui con-

cerne les avis à donner, mais pas en

ce qui concerne la gestion, qui seraient
de la compétence d'institutions de
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l'ONU comme le PNUE et la FAO,
ainsi que la CBI.

c. autres propositions: surveillance
des prises accidentelles de mammifères
marins et de tortues par les pêcheurs
et par les pêcheurs de crevettes. La
tortue ridley de l’Atlantique (Lepido-
chelys kempi) est particulièrement
gravement affectée par la pêche à la
crevette; des moyens de remédier ici
et ailleurs à ce problème seront acti-
vement recherchés;

mise au

point de plans de gestion régionaux
— le rendement continu d’une espèce
ou d’une population est souvent affecté
par la prise d’autres espèces; la ges-
tion actuelle se fait par espèces et
conduit fréquemment à des prises
excessives; un ou plusieurs plans de
gestion régionaux seront mis au point
pour démontrer la possibilité pratique
de cette solution qui est plus réaliste
sur le plan écologique;

gestion des
populations de tortues marines, de
baleines et d'oiseaux de mer — selon
leurs différentes utilisations, il faudra
différentes techniques de gestion pour
assurer la productivité des groupes
d'animaux marins ; des modèles seront
donc mis au point.

Conception et réalisation de projets
d'écodéveloppement —

a. objectifs: apporter un élément de

développement aux projets de conser-

vation afin d’assurer la réussite à long
terme de la gestion, des pratiques de
conservation et de leur utilité pour
les populations locales;
b. propositions: les projets d’éco-
développement verront le jour dans
les endroits favorables, en particulier
en coordination avec des projets visant
à créer des zones de conservation des
mammifères marins, des tortues ma-

rines et des oiseaux de mer, si les
espéces protégées sont utilisées par
les populations locales; pour amélio-
rer la qualité des projets, une réunion
de travail sur «l’écodéveloppement et
l’utilisation rationnelle des ressources

marines » (composée de spécialistes de
la théorie et de la pratique de l’éco-
développement, et de spécialistes de 4
la conservation marine et de la ges-
tion des ressources) aura lieu afin
d'identifier et de mettre au point des
modèles concrets de projets d’écodé-
veloppement pour une utilisation
rationnelle des ressources de la mer.

Campagnes de sensibilisation du

public —

a. objectifs: augmenter les chances
de réussite de chaque projet et faire
prendre conscience de la valeur des
animaux marins très mobiles, des pro-
blèmes qui se posent à eux et de leurs.
solutions ;

b. propositions: en règle générale,
chaque projet comportera un élément
de sensibilisation du public; les acti
vités générales de sensibilisation du

public sont décrites au paragraphe 9,
«sensibilisation du public».

Collationnement des données el

organisation de l'information
Trois projets d’information. ont été
choisis jusqu’à présent:

Chasse au cachalot dans I Atlan-
tique Nord et les Açores — recherche
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et analyse des dossiers existant aux

Açores et à Lisbonne et collationne-
ment des données actuelles concer-
nant les prises et la signification éco-
nomique et sociale de la chasse à la
baleine avec pour objectif de déter-
miner les modifications à long terme
des populations de baleines dans
Atlantique Nord pouvant être affec-
tées par les décisions actuelles de la
CBI quant aux quotas de cachalots ; et
de proposer d’autres utilisations des
cachalots qui ne soient pas fondées
sur la consommation, mais plutôt sur
le tourisme et l’observation, dont les
habitants des îles pourraient tirer parti.

Recherche sur l’état des populations
— de la baleine franche du Groenland
septentrional, de Ia grande baleine
bleue et du narval dans les régions
glaciales de l’Atlantique du nord-est,

Recherche sur l’état des populations
— sur la baleine à bosse et la baleine
franche au large de l’Australie occi-
dentale.

5. Systèmes régionaux de parcs~~ et de réserves marins

a objectif: protéger, dans le cadre de SYS=tèmes régionaux de parcs et de réserves (y
compris de réserves de la biosphére), les
régions côtières et à l’intérieur des terres
qui sont importantes pour une ou plusieursdes raisons suivantes:
iil s’agit d’habitats critiques — en ce

sens que la vie entiére ou des stades
importants de la vie de certaines espècesdépendent d’eux (par exemple, les habi-
tats des espèces rares ou menacées, ou
les régions essentielles à l'alimentation,
au repos ou a la reproduction de rep-tiles, d'oiseaux ou de mammifères
Marins); ou bien il s’agit de régionsformant un élément capital dans la pro-duction ou dans le déroulement d’autres
Processus (comme les herbiers marins
Ou les mangroves qui sont d’importantsproducteurs de détritus et fournissent
done des éléments nutritifs aux péche-
nes, aux récifs coralliens, ete;)::a? AUX ECCIIS COTAIIIENS, ETC.) ;

An ii. ils sont représentatifs de certains typesee

d'écosystémes oils “sont ned’écosystèmes ou ils sont uniques;
ll. ils sont riches en espèces ou très pro-ductifs :

IV, ils ont une grande valeur esthétique,historique, archéologique, éducative,
récréative, traditionnelle ou de sub-
Sistance;

Vv. IS représentent un grand intérêt pourla recherche, la surveillance continue
ou d’autres objectifs scientifiques commela mesure, par des comparaisons, des
modifications apparaissant dans deux
regions similaires.

b. Première étape: développer des SYS-temes régionaux de parcs et de réserves
Marins dans sept régions — la Méditerra-
née, le golfe Arabo-Persique et la merRouge, l'océan Indien septentrional, l’Asiedu Sud-Est, Je Pacifique Sud. les Caraïbes
à les régions tempérées d'Amérique .duud. Ces sept régions ont été choisies soit
Farce. qu'elles ont fait ou font: Pobjetd'études de la part de l’'UICN (Méditerra-née, mer Rouge et golfe Arabo-Persique,Océan Indien Septentrional, Pacifique Sud),Soit parce que I’UICN y réalise déjà des
Programmes régionaux (mer Rouge et golfe

. ciation et

Arabo-Persique, Asie du Sud-Est, PacifiqueSud, Caraïbes et Amérique du Sud), ou
bien parce que le PNUE y a ou prévoit
d’y avoir des programmes régionaux (Médi-

‘terranée, mer Rouge et golfe Arabo-Per-
sique et Caraibes); ou encore parce quedes organismes intergouvernementaux régio-
naux y réalisent actuellement des pro-
grammes complémentaires de conservation
(ALESCO dans la mer Rouge, CPS dans
le Pacifique Sud).

Les groupes d'activités qui en résulte-
ront et seront menés en commun par les
gouvernements, les organisations intergou-
vernementales et les organisations non
gouvernementales, et qui traiteront des
questions marines ne relevant pas de la
compétence de l’'UICN (comme la surveil-
lance de la pollution et la gestion des
pêcheries), devraient améliorer les chances
de réussite des programmes dans ces
régions.

c. procédure: études et évaluations effec-
tuées en consultation avec les gouverne-
ments concernés, les membres des com-
missions de l’'UICN et les organisations
membres de la région; réunions avec les
gouvernements pour s’assurer leur coopé-
ration; identification et réalisation des
projets.

Des études ont été réalisées dans la
Méditerranée et l’océan Indien septentrio-
nal; d’autres ont débuté dans la mer Rouge
et le golfe Arabo-Persique, et commence-
ront bientôt en Asie du Sud-Est, dans les
Caraibes et dans les régions tempérées
d’Amérique du Sud. Un symposium régio-
nal sur la conservation de la nature dans
le Pacifique Sud a eu lieu à Apia, Samoa-
Occidental, en juin dernier; un certain
nombre de projets devraient découler de
ses recommandations. Une réunion régio-
nale sur les parcs et réserves marins dans
locéan Indien septentrional a eu lieu à
Téhéran en Iran en mars 1975 : des projets
devraient résulter des recommandations de
cette réunion, ainsi qué de l'étude men-
tionnée plus haut. Une réunion régionale
pour le bassin méditerranéen est prévue
pour novembre 1976; des discussions ont
lieu avec la Carribean Conservation Asso-
ciation et d’autres organismes, sur la
réalisation de la partie du programme con-
sacrée aux Caraïbes.

d. propositions émises jusqu’à présent:
une étude de l’UICN de cette partie de
l’océan Indien septentrional (Sri Lanka,
Inde occidentale et Pakistan), a permis de
déterminer 13 régions nécessitant en priorité
d’être protégées et gérées: 1a, et dans
d’autres régions prioritaires, les habitats
auxquels on s’attachera en premier lieu
sont les récifs coralliens, les mangroves et
autres zones humides côtières, les herbiers
marins, les habitats du dugong, du croco-

dile américain (dans les Caraïbes) et du
crocodile marin (dans l’océan Indien sep-
tentrional, en Asie du Sud-Est et dans le
Pacifique Sud occidental), des espèces figu-
rant dans les plans d’action globaux, et
des espèces importantes pour l’alimentation
et le commerce.

6. Systèmes de gestion en vue du
maintien des grands processus
marins
L’UICN espère mettre au point — en col-
laboration avec les gouvernements concer-

nés — quelques systèmes modèles de
gestion en vue du maintien des grands
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processus marins tels que la circulation de
Pénergie et des éléments nutritifs d'un
bassin d’alimentation à une pêcherie, en
Passant par une zone humide côtière.

Par système de gestion, on entend un
système permettant de gérer ces processus
en combinant les activités énumérées au

paragraphe 3.

Pas plus de trois systèmes ne seront mis
.

au point; ils se limiteront dans un pre-
mier temps, aux bassins fluviaux et aux îles
océaniques.

7. Projets spéciaux
De temps en temps, l’on pourra ajouter
au programme des projets spéciaux qui,
Sans entrer précisément dans une des trois
grandes catégories du programme (voir
paragraphes 4 à 6), apportent pourtant une
solution à des problèmes particuliers ou
constituent des occasions à exploiter —

pour autant qu'ils réunissent tous (ou
presque) les critères énumérés à la page 33
(Bulletin du mois dernier), à savoir l’inter-
nationalité, la richesse en informations,
Purgence, et le lien étroit avec d’autres
programmes de l’UICN. 7

Deux projets ont pu ainsi être identifiés
jusqu’à présent :

i. Etude de possibilité écologique pra-
tique et d’un service d'information aux îles
Palau — l'archipel des Palau, en Micronésie,
compte parmi les. environnements les plus
spectaculaires et les plus primitifs du Paci-
fique. Des intérêts financiers et industriels
iraniens, japonais et américains envisagent
la création d’un consortium international—
pour construire un grand port et un vaste
entrepôt de pétrole pour desservir toute
la région du Pacifique. La construction d’une
grande raffinerie, d’une usine pétrochimique
et d'industries de transformation électro-
lytique a également été proposée. Ce projet
pourrait être lourd de conséquences pour
les habitants des îles Palau, leur mode de
vie et leur environnement — ainsi que pour
certaines espèces menacées telles que la
tortue caret; la tortue luth, le dugong, la
colombe terrestre des îles Palau, le mega-
pode de la Pérouse, le hibou de Palau. I
a été proposé de faire une étude indépen-
dante pour donner aux habitants de Palau
une estimation des répercussions de ce

port et de la possibilité du point de vue
écologique qu’ils puissent continuer à
subvenir à leurs besoins grâce à leur envi-

ronnement au cas où le port serait construit.
Il a également été proposé de rechercher
les autres solutions possibles afin que ces

populations aient la possibilité de déter-
miner leur propre avenir sur la base de
toutes les informations écologiques et éco-
nomiques qui pourront être réunies.

ii. Convention sur la conservation de
certaines iles pour la science — cette con-
vention vise à protéger des îles lointaines,
pratiquement inhabitées, qui pourraient étre
considérées comme des laboratoires d’étude
de l’évolution et de la dynamique des popu-
lations. Un projet de convention préparé
par I'UICN avait été mis en circulation
par l'ONU avant la Conférence des Nations
Unies sur l’environnement humain, en 1972.
Le projet sera révisé à la lumière des com-
mentaires reçus; une réunion devrait avoir

lieu à la fin de 1977 ou au début de 1978
pour conclure la convention.
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ACTIVITÉS
DE SOUTIEN
ET RÉALISATION
DU PROGRAMME

8. Approfondissement des

concepts
Bon nombre de problèmes concernant les
ressources marines ne pourront pas être
résolus avant qu’on n'ait approfondi les

concepts s’y rattachant. Des réunions de
travail seront organisées quand des pro-
blèmes spécifiques surgiront dans des lieux

spécifiques. On espère ainsi que des ques-
tions telles que « quelles sont les méthodes
juridictionnelles à employer en cas de
conflit entre les activités de détente, de

pêche, de conservation, ou d’exploitation
minière ? », « quelles sont les valeurs tradi-
tionnelles qui sont compatibles avec les

écosystèmes et quelles sont celles qui ne le
sont pas?», «quelles espèces devraient
servir de témoins dans nos activités de

surveillance continue ? », « quelles devraient
être la nature et l’étendue de la zone tam-

pon qui protège le centre de la réserve ? »,
etc. Toutes ces questions peuvent être
résolues dans le contexte même dans lequel
elles ont surgi: on évite ainsi les géné-
ralisations stériles.

9. Sensibilisation du public
Le programme marin s’attachera à sensibi-
liser le grand public de trois manières:

i. en faisant participer les populations
concernées à chaque projet précis.
Chaque projet doit normalement com-

porter un élément de sensibilisation du

public pour faire participer aux projets
les populations les plus directement
touchées, pour rechercher leur avis et

leur coopération, s’enquérir de leurs
bésoins, leur expliquer les projets en

termes accessibles, et pour accroître les
avantages qu’elles pourront en retirer;

ii. en diffusant les résultats des projets
aux gouvernements et aus associations
de conservation et de développement;

iii. par la campagne UICN/WWF dans

laquelle d'UICN aura pour fonction de :

a. encourager les organisations membres
de l’'UICN et les autres membres de
la communauté conservationiste à

organiser leurs propres campagnes en

1977 ou en 1978 en tant qu’élément
de la campagne marine globale;  __

b. préparer et diffuser par l’intermé-
diaire des membres de l’UICN et du
WWE un dossier d’information sur

la mer comportant des articles, des
feuilles de données, et des illustrations
expliquant les valeurs de la mer, ses

problémes et leurs solutions (voir
annexe 3);

EEE

c. inaugurer une nouvelle série de mono-

graphies sur la conservation marine;
=

d.préparer et publier des articles sur

les résultats de la phase de 1977/78
du programme marin.

10. Réalisation du programme
La planification et la réalisation d’un pro-
gramme ambitieux tel que celui-ci néces-
site un personnel qualifié et suffisant. La
réalisation point par point du programme
en dépend, comme elle dépend des ressour-

ces qui seront disponibles.

Le personnel minimum nécessaire est le
suivant :

Secrétariat de l’UICN: 1 secrétaire exé-
cutif à plein temps, 1 secrétaire à plein

- temps, 1 coordinateur de la campagne à

mi-temps, 1 planificateur à mi-temps.
Experts-conseils: 1 à plein temps pour

les activités sur le terrain et les études,
et 1 à mi-temps pour la planification et

l’écodéveloppement.
Organe consultatif: le Comité marin qui

doit fournir un mécanisme de planification
permettant de déterminer les éléments du

programme pouvant être financés par le
Fonds mondial pour la nature, en vue de
la coordination entre les commissions de
l’'UICN; déterminer les priorités parmi les
divers projets avancés par les commissions,
les membres de l’UICN, etc.; et apporter
son concours à la réalisation du pro-
gramme. Ce comité est composé des pré-
sidents respectifs des Commissions du ser-

vice de sauvegarde, des parcs nationaux et
des régions protégées, de l'écologie, et de
la planification de l’environnement, ou des

personnes désignées par eux; un juriste
nommé par Je Comité du droit de l’envi-
ronnement de l’UICN; et de MM. Sidney
Holt et Carleton Ray.

Le Comité marin doit se réunir au cours

de la deuxième moitié de septembre pour
approfondir le programme en tenant compte
des demandes de projets émanant de la
Réunion régionale sur la promotion des

parcs et réserves marins dans l’océan Indien

septentrional (Téhéran, Iran, mars 1975),
par le deuxième Symposium régional sur la
conservation de la nature dans le Pacifique
Sud (Apia, Samoa-Occidental, juin 1976),
des recommandations de la Consultation
scientifique FAO/CCRRM sur la conserva-

tion et la gestion des mammiféres marins
et leur environnement (Bergen, Norvége,
septembre 1976), et des recommandations
et suggestions de projets actuellement de-
mandées aux membres et aux commissions
de l’'UICN.

Le Comité marin devra préparer un plan
de travail et une stratégie plus détaillée,
ainsi qu’un ensemble de projets priori-
taires. Les travaux du Comité ainsi que
tout ce qui touche, au programme marin
seront mentionnés dans le Bulletin de
PUICN.

Annexe 1: Termes de référence
du Comité interimaire
sur les mamiféres marins

1. Examiner Jes recommandations de la
Consultation scientifique FAO/CCRRM de

Bergen (août-septembre 1976) dans la me-

sure où elles se rapportent à la formulation
et à la transmission d’avis scientifiques
au niveau international. et à la formulation,
application et coordination de programmes
de recherche (groupes de travail 19 et 20
de Bergen).

2. Proposer des disnositions internatio-
nales nouvelles ou améliorées aux fins indi-
quées ci-dessus. v compris la définition du
futur rôle de l’UICN et de ses organes,
en se référant particulièrement aux impli-
cations des suggestions concernant les
groupes de spécialistes de la CSS pour les
cétacés. les pininédes, Jes siréniens, la
loutre marine et l’ours polaire.

3. Examiner les proiets spécifiques et

les propositions de projets émanant de ces

groupes de spécialistes afin de formuler un

ensemble de proiets combinés de l’UICN
sur les mammifères marins, comme élé-
ment du programme marin global.

4. Poursuivre, jusqu’à ce que les dispo-
sitions permanentes soient prises, l’examen

critique commencé par le groupe de travail
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et les experts-conseils du CCRRM afin que
les nouveaux résultats scientifiques et les
modifications apportées à la situation des
mammifères marins et de leur environne-
ment soient continuellement surveillés et

appréciés. Ceci permettrait d’inclure, dans
toute la mesure possible, des évaluations
indépendantes des incidences à court et à

long terme des activités touchant directe-
ment ou indirectement les mammifères
marins telles que: l'exploitation de leur

nourriture, les activités dans les Zones

côtières qui sont susceptibles d’affecter leur

reproduction, la réglementation de la
chasse par des quotas, les restrictions sai-
sonnières, les limites de taille et autres,
l’abattage délibéré ou accidentel pour des
motifs autres que la chasse — par exemple
pour réduire des dommages causés aux

filets de pêche, la capture d’animaux vivants

pour les montrer ou pour la recherche, y
compris la capture et l’expérimentation à

des fins militaires; les effets des polluants
sur la vie des mammifères marins.

Les participants à la consultation scien- |

tifique de Bergen seront informés de cette

action. Le Comité intérimaire sera fourni

par lJ'UICN comme dispositif provisoire
dont le rôle sera de donner suite aux

conclusions de la réunion, en travaillant
en étroite collaboration avec le PNUE etl}s
la FAO/CCRRM, et les autres organismes
internationaux concernés.

Annexe 2: Projet de termes

de référence du Groupe de travail
sur la gestion des baleines

1. Examiner l'efficacité de la réglemen-
tation actuelle de la chasse à la baleine, du

point de vue de la communauté mondiale,
pour les générations présentes et futures, en

tenant compte de la résolution 8 (principes |

remplaçant le rendement maximum constant
comme base de gestion des ressources de ©

la vie sauvage) de l’Assemblée générale +

de l’UICN du Zaire.
2. Sur la base de cet examen, faire des

propositions détaillées d’objectifs et de prin-
cipes, de dispositions et procédures de
conservation et de gestion plus efficaces.
Ces propositions devraient inclure la défi:
nition du rôle spécifique et continu de |

VUICN en la matière, et suggérer les
|

mesures concrètes à prendre par l’UICN et

ses organes.
Le Groupe de travail devrait travailler Koon

en étroite coopération avec le Secrétariat¥)
 ~

et chercher 4 collaborer avec le PNUE.

Annexe 3: Dossier d’information
sur la mer

Le dossier d’information sur la mer
comprendra des articles assortis de feuilles
de données et d'illustrations sur les ques:
tions suivantes :

1. Le programme marin de l’'UICN

2. La mer — ses valeurs, ses problèmes el

leurs solutions

3. Sauvegarder la mer — la conservation
des processus marins

~

4. Habitats marins critiques — ce qu'ils
sont et en quoi ils sont critiques

5. L’écodéveloppement et la mer

6. Les baleines et autres mammifères ma:

rins: problèmes et solutions

7. Les tortues marines: problèmes ¢

solutions

8. Les oiseaux de mer: problèmes €

solutions.

Le dossier sera envoyé à tous les mem:

bres de l’'UICN et à toutes les sections
nationales du Fonds mondial pour la nature
en novembre 1976.
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Promotion of the establishment of marine
parks and reserves in the northern Indian
Ocean including the Red Sea and Persian
Gulf

Documents et procés-verbal de la réunion
régionale tenue à Téhéran en Iran, du 6
au 10 mars 1975

UICN, 169 p., 6 dollars

ennre nee ete ern en nT

L’ouvrage comporte des rapports sur l’état
de la conservation marine des pays sui-
vants: Arabie Saoudite, Bahrein, Egypte,
Ethiopie, Iran, Kenya, Koweït, Pakistan,
République arabe du Yemen, Somalie et
Soudan. Les rapports des experts-conseils
couvrent les Emirats arabes unis, la mer

Rouge, Sri Lanka, l’Inde de l’ouest et du
sud-est, le Pakistan, et les Seychelles et
les îles voisines. Il y a en outre des rap-
ports «indépendants» sur la pollution le
long de la côte du Kenya, et sur la conser-

vation et l'exploitation des ressources

+ dEthiopie et de l’Afrique de l’est.

Ces rapports, ainsi que ceux des groupes
de travail de la réunion, donnent un utile
aperçu des parcs et réserves marins exis-
tants, proposés ou potentiels dans la région.
L'ouvrage fournit une base de planification
pour la partie du programme marin de
PUICN consacrée à l’océan Indien sep-
tentrional.

A classification of the biogeographical
provinces of the world

Miklos D. F. Udvardy
UICN, 48 p., 5 dollars

Ce rapport, qui est une contribution au

projet N° 8 du Programme sur l’homme et
la biosphère de l'UNESCO, témoigne de
l'effort permanent que fait l'UICN en vue

d'élaborer une classification satisfaisante des
régions biotiques du monde aux fins de la
conservation.

_Le livre du professeur Udvardy se dis-
üngue très nettement des trois autres

m Cuvrages que VUICN a publié jusqu'à
) present sur ce thème. II discute tout d’abord

de la théorie de la conservation et de la
théorie des provinces biotiques, des divi-
sions biogéographiques des régions terres-
tres et d’eau douce, et les principaux types
de biomes. Il présente ensuite un système
unifié de régions naturelles terrestres et de
lacs d’eau douce du monde pour la con-

servation. Ce système apparaît comme une

amélioration de ceux qu'il remplace et il
est plus exact qu’eux; son utilisation par
le Bureau du MABa été recommandée par
le Groupe de la conservation des écosys-
temes, pour la préparation d’un réseau
mondial de réserves de la biosphére.

Les ouvrages indiqués ci-dessus peuvent
être obtenus en s’adressant à l’UICN,
1110- Morges, Suisse. De nouveaux titres
Seront communiqués le mois prochain.
mr,ee a RE UE PE AR

Erratum

Des inquiétudes sans fondement ont pu
Survenir à la lecture du Bulletin du mois
dernier qui indiquait à la page 31 que1 Fs = US$ 2.50. C’est bien sûr le contraire
qui est vrai: US$ 1 = 2.50 Fs. Le rédac-
teur vous prie de l’excuser.
me
a

Habitat: échec ou occasion manquée ?
Habitat, la Conférence des Nations Unies
sur les établissements humains, semble avoir
été considéré par la presse mondiale
comme un échec.

Un tel point de vue est une déformation
grossière de ce que la conférence a réalisé
— déformation aussi des réalisations que
l’on est raisonnablement en droit d'attendre
de toute conférence.

La principale tâche d’Habitat, qui était
d'approuver un éventail de recommanda-
tions en vue d’une action nationale, a
abouti à un grand nombre de recomman-
dations de grande valeur.

Par exemple :

«L'aménagement des zones rurales doit
viser à stimuler les institutions économiques
et sociales de ces zones, à y améliorer les
conditions de vie générales et à surmonter
les inconvénients qu’entraine la dispersion
des populations. Il convient d’envisager
les mesures suviantes: mettre en place un

systéme d’établissements intermédiaires suf-
fisamment dynamiques pour neutraliser l’at-
traction des grandes métropoles ;... délimi-
ter des régions de développement rural
comprenant un grand nombre de villages et
où existe une homogénéité socio-économique
et écologique. »

Dans « la planification d’un établissement
rural, … il convient de prêter une attention
particulière. au respect des coutumes et

traditions, ainsi qu'aux exigences et aux

besoins nouveaux; et à l’utilisation des
ressources locales et des styles et tech-
niques traditionnels de construction ».

« La terre est une ressource rare dont la

gestion doit être placée sous la surveillance
ou le contrôle des pouvoirs publics dans
l'intérêt de la nation. Ces considérations
s'appliquent en particulier à la terre requise
pour... protéger et mettre en valeur l’envi-
ronnement naturel, en particulier dans les
zones menacées qui ont une importance par-
ticulière du point de vue écologique et

géographique, telles que les régions côtières
et les autres zones exposées au effets du
développement, des loisirs et du tourisme. »

D’autres recommandations demandaient:
@ une politique nationale des établisse-
ments humains qui fasse partie intégrante
de toute politique nationale de dévelop-
pement économique et social, et qui soit

compatible avec la préservation, la restau-

ration et l’amélioration de l’environnement

naturel;
@ de faire des coûts et avantages sociaux
réels — et pas seulement du produit maté-
reil — la base des décisions et évaluations

politiques ;

@ une planification des établissements qui
reflète les priorités nationales, régionales
et locales, utilise des modèles fondés sur
les valeurs indigènes et apporte un soutien

actif à la recherche et à la formation dans
les technologies appropriées ;

@ la préparation d’inventaires écologiques
et démographiques complets pour guider la

planification des établissements de longue
portée;
e des institutions qui adoptent un mode
de prise de décision ouvert et sont respon-
sables devant le public de l’utilisation des

fonds, qui minimisent la bureaucratie et

les frais généraux, et suppriment le rôle
des intermédiaires dans la participation des

citoyens;
e la «récupération» par la communauté
des plus-values résultant de l’augmentation
de la valeur de la terre par suite des chan-
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gements dans son utilisation, par suite d’in-
vestissements publics ou de la croissance
générale de la communauté; et

® une pleine participation du grand public
à la prise de décision à tous les niveaux.

Groupes itinérants
L’une des recommandations mérite d’être

mentionnée entièrement car elle porte sur
les établissements des groupes itinérants
(comme les nomades) — question particu-
lièrement délicate — et illustre le carac-
tère radical d’un certain nombre de recom-
mandations :

a. La plupart des êtres humains préfèrent
avoir un habitat sédentaire. Il existe
néanmoins dans de nombreux pays des
groupes importants de personnes qui,
par tradition culturelle, se déplacent fré-
quemment ou régulièrement d’un endroit
à l’autre à l’intérieur d’une zone plus
vaste. Il faut prendre en considération
les besoins très particuliers de ces

groupes en matière d'habitat, en tenant
compte de leurs valeurs culturelles.

b. Les besoins des groupes itinérants en

matière territoriale, sociale, éconnomique
et culturelle doivent recevoir une atten-
tion spéciale de la part des planificateurs
aussi bien à l’échelon local qu’aux éche-
lons régional et national.

© Il faut pour cela:
i. Mettre au point des méthodes spé-

ciales pour déterminer les besoins de
ces groupes;

ii. Dispenser une formation et des
conseils aux individus ou aux groupes
qui choisissent librement de s'établir
en un lieu donné ou dans un petit
nombre d’emplacements ;

iii. Mettre en place des installations
spéciales et concevoir des méthodes
particulières en vue de fournir à ces

groupes des services de santé et

d’enseignement ;

iv. Fournir une assistance aux intéressés
en ce qui concerne l'habitation ——

fixe ou mobile — l'alimentation et

l’approvisionnement en eau, respec-
tant leurs valeurs culturelles; |

v. Favoriser la coopération internatio-
nale pour aider les gouvernements
à prendre des mesures appropriées.

(Suite page 44)

iii.
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7 % Que signifient les étoiles?
Le Bulletin est dorénavant envoyé aux

membres et aux commissions par voie
aérienne. Ce sera là le moyen habituel
utilisé par le Secrétariat pour transmettre

ses communications à tous les membres et

aux commissions.

Certaines communications nécessitent par-
fois une réponse immédiate, mais comme

les responsables des organisations membres
et les membrés des commissions sont en

général trop occupés pour pouvoir lire
immédiatement tout le Bulletin, les étoiles
leur permettront de se rendre compte au

premier coup d’œil si un article nécessite
une réaction immédiate de leur part.

Les étoiles blanches wy concerneront les
membres des commissions de |’UICN.

Les étoiles noires * concerneront les
membres de l’UICN.

Les deux étoiles seront utilisées quand
un article s’adresse aux uns et aux autres.
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Habitat (suite)
Bien sûr, il ne s’agit là que de recom-

mandations que les gouvernements sont
libres d'ignorer, mais ‘cela est vrai des
recommandations faites par toute confé-
rence, et, si l’on veut aller au fond des
choses, de tout accord international.

Des recommandations comme celles-ci
sont précieuses en ce qu’elles forment le
nouveau plus petit dénominateur commun

de l’opinion mondiale déterminé librement
par les gouvernements, sur des questions
hautement politiques.

. Plus qu’un échec, Habitat est donc une

occasion manquée.
A quelques exceptions près (en parti-

culier l’Institut international pour l’envi-
ronnement et le développement [IJED)]),
les organisations non gouvernementales sont
arrivées à Vancouver sans avoir reçu au

préalable une documentation adéquate et
donc incapables de tirer le meilleur parti
de cette assemblée de gouvernements à

l'esprit ouvert.

Les recommandations d’Habitat n’ont pas
toutes été aussi valables qu’elles auraient
pu l'être. Certaines étaient franchement
mauvaises. Pourtant, de nombreux délégués
ont paru être ouverts aux idées, et on aurait
pu les persuader d’améliorer leurs recom-

mandations en leur proposant à l’avance,
dans les couloirs, des arguments solides.

Réalisations des ONG

L'UICN, les membres de l’'UICN comme
le Sierra Club, l'IIED -et d’autres ONG
internationales ont apporté un soutien effec-
tif à une importante recommandation sur

la coopération entre la future institution
spécialisée de l'ONU sur les établissements
humains et les organisations en dehors du
système de l'ONU, qui recommandait ins-.
Ree eT np oi misroni ol al nstamment qu’«au niveau global comme au

niveau régional, on recherche à coopérer
avec les universités, les instituts de recher-aAvVYy IV LLRLVYLVIOELLOSs IVO  LIIOLILULO Vw  LUVIIVILT

ches ou scientifiques, les organisations non

gouvernementales et les groupes volon-
taires, etc., afin d'utiliser leur savoir et
leur expérience dans le domaine des éta-
blissements humains. Cette coopération
devrait se faire officiellement au niveau
gouvernemental. Au niveau du secrétariat,
il faut qu’elle se manifeste concrètement
par des relations de travail appropriées ».

Cette proposition a été adoptée dans une

formulation qui témoigne des progrès que
lon peut réaliser lors de conférences de

“PONU — pour autant que les ONG tra-
vaillent ensemble à des groupes d’objectifs
concrets.

Le succès ou l'échec d’une conférence
de l'ONU dépend de la communauté inter-
nationale tout entière. Il serait agréable
de penser que les ONG et la presse mon-

diale réagiront aux futures conférences de
PONU — comme celles, l’an prochain, sur

l’eau et la désertification — peut-être pas
par un optimisme béat, mais pas non plus
avec un désespoir spécieux.

R.A.

Commentaire
eee

L’oasis Terre - déclaration de ?PUICN
a Habitat
La déclaration suivante a été faite par
l'UICN à la session plénière d’Habitat,
Conférence des Nations Unies sur les éta-
blissements humains.
La Terre est une oasis — une oasis dans
le désert du cosmos. Les habitats les plus
désolés de notre planéte — glaces polaires,
atolls des océans, sables du Sahara — sont
riches de vie comparés au vide de l’espace.

Notre habitat — cette oasis du cosmos —

nous le partageons avec un foisonnement de
plantes et d’animaux qui en font partie.
De la maniére dont nous disposons nos

habitations et construisons nos foyers,
dépend la capacité de nombreuses autres
créatures de coexister avec nous. Et de
cette coexistence continue, dépend la survie
et le bien-être de l’humanité.

Cette coexistence ne doit pas forcément
— ne devrait pas — être incompatible avec

un usage productif des ressources vivantes
de la Terre. Les deux objectifs peuvent être
conciliées par la conservation — c’est-à-dire
par une bonne gestion.

La protection dans des parcs et des
réserves des ressources génétiques et de
leur capacité d’évolution n’est qu’une tech-
nique de gestion (bien qu’elle soit impor-
tante), parmi toutes celles qui sont utili-
sées dans la conservation de la nature. La

“conservation implique également un en-

semble de procédures de planification, dont
les directives et les déclarations d’impact,
qui permettent d'assister les gouvernements
nationaux ou locaux à gérer, restaurer et
utiliser les stocks fragiles de ressources

naturelles du monde, pour le bien présent
et futur de tous les peuples.

Ainsi, conservation et développement ne

sont pas contradictoires, mais l’une fait
partie intégrante de l’autre. Le symbole de
la Conférence est fort éloquent: le rôle
de la conservation est d'assurer que le
cercle organique entourant le triangle de
Vhabitat qui abrite la silhouette humaine,
ne soit pas brisé.

En conséquence, l’UICN — l’Union inter-
nationale pour la conservation de la nature
et de ses ressources — demande instamment
a la conférence de veiller 4 ce que la
conservation soit pleinement intégrée a la
planification des établissements humains.
L’Union est convaincue que les actions qui
découleront d’Habitat devront avoir pour
objectifs essentiels le renforcement des éco-
nomies rurales par des moyens qui ne com-

promettront pas les écosystèmes qui sont à
la base, et l’établissement de relations équi-
librées entre les villes et les ressources

vivantes qui assurent leur subsistance.
L’écodéveloppement — c’est-à-dire la

mise en valeur de chaque lieu en tirant le
meilleur parti de ses ressources physiques,
biologiques et culturelles — permet d’es-
pérer que l’on parviendra un jour à conci-

SiOOOwreOeooeoeoOOO
x

27e partie à la convention sur les
espèces menacées

La République de l’Inde a déposé son
instrument de ratification de la Conven-
tion sur le commerce international des
espèces de faune et de flore sauvages
menacées d'extinction le 20 juillet 1976,
devenant ainsi la 27€ partie à la.
convention .

x

28e partie à la convention sur les
espèces menacées

La République du Zaïre a déposé son

instrument d’adhésion à la Convention
sur le commerce international des espè-
ces de faune et de flore sauvages me-

nacées d’extinction le 20 juillet 1976,
devenant ainsi la 28° partie à la
convention.
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lier la nécessité d’éliminer la pauvreté et
de fournir aux populations rurales les ser-

vices qu’elles cherchent (mais trouvent
rarement) dans les villes, et la nécessité
de conserver le maximum d’espèces et
d’habitats. Entre autres avantages, l'éco-
développement devrait pouvoir fournir des
établissements de taille modeste et disper-
sés; avec l'infrastructure et les services
nécessaires, et aider ainsi les nations à
utiliser, de façon productive et sans les
détruire, des environnement difficiles et
souvent marginaux.

Le développement des établissements
urbains devraient également être planifié
de manière à sauvegarder les ressources

dont dépendent tous les établissements. Les
humides, par exemple — que trop souvent
marais côtiers, les marécages et autres zones

on comble et sur lesquels on bâtit car on,
les considère comme déplaisants à l’œil et
sans valeur — sont des ressources indis-
pensables d'éléments nutritifs pour les
pêcheries et autres sources de protéines,
et devraient être protégés.

Les villes doivent être. conçues de ma-
nière à être le plus possible en harmonie
avec les processus naturels. Ainsi, la con-

servation de communautés de plantes et
d'animaux dans des parcs à proximité des
villes ou dans les villes mêmes, peut con-

tribuer grandement à la qualité de l’envi-
ronnement humain, tout en protégeant les
ressources biologiques et culturelles de la
région.

L’UICN est une Union scientifique, im-
partiale et apolitique d’Etats souverains,
d’agences gouvernementales et d’organisa-
tions non gouvernementales. L’Union est
fermement convaincue que les organisations
non gouvernementalesont une contribution
importante et constructive 4 apporter dans
Vélaboration et l’application de programmes
internationaux et nationaux  d’établisse-
ments humains. Nous demandons instam-
ment à cette conférence de prévoir une

participation réelle des ONG dans les nou:
velles dispositions institutionnelles qui sont

proposées pour les établissements humains.
Avec son réseau d’organisations mem-

bres, de scientifiques et autres spécialistes
de la conservation, l’UICN est prête à
assister les gouvernements, les agences
intergouvernementales et les organismes
privés, à appliquer l’écodéveloppement et
autres politiques et pratiques pour main-
tenir l’élément vivant de l’habitat human
— élevant ainsi le niveau de vie des popu-
lations rurales et urbaines, et allégéant la

pression qui pèse sur les établissements
humains déjà par trop surchargés.

mtEEQ
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